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Arrêté du ministre de l’agriculture du 19 décembre 1997, portant ouverture de deux concours externe et interne sur
épreuves pour le recrutement d’ingénieurs principaux.

Le ministre de l’agriculture,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques
locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de l’administration,
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,

Vu l’arrêté du 19 décembre 1997, fixant le règlement et le programme des deux concours externe et interne sur péreuves pour le
recrutement d’ingénieurs principaux,

Arrête :

Article premier. - Sont ouverts à la régie des sondages hydrauliques, relevant du ministère de l’agriculture, deux concours externe et
interne sur épreuves pour le recrutement de deux (02) ingénieurs principaux dans la spécialité : techniques des forages d’eau répartis comme
suit :

concours externe : un (01) poste

concours interne : un (01) poste.

Art. 2. - Les épreuves se dérouleront à Tunis le 22 janvier 1998 et jours suivants.

Art. 3. - La date de clôture de la liste des inscriptions est fixée au 22 décembre 1997.

Tunis, le 19 décembre 1997.
Le Ministre de l'Agriculture

Sadok Rabah
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

Comptes de la Caisse d'Epargne Nationale Tunisienne

atteints par la prescription de 15 ans

Le ministère des communications, en application de l'article 16 du décret du 28 août 1956, portant création de la Caisse d'Epargne
Nationale Tunisienne (CENT), tel qu'il a été modifié par la loi n° 76-49 du 12 mai 1976, porte à la connaissance des titulaires des comptes
d'épargne décrits sur le relevé ci-après, que des lettres recommandées leur ont été adressées pour leur signaler les dispositions légales
relatives à la prescription de 15 années en matière d'épargne du fait qu'ils n'ont pas effectué d'opérations sur leurs comptes depuis plus de 15
ans.

Ces lettres rappellent qu'un délai de six mois à compter de la publication du présent avis officiel, leur est donné pour exécuter toutes
opérations sur leurs comptes.

Passé ce délai et à défaut d'opérations (versement, retrait partiel ou intégral, inscription d'intérêts) les sommes inscrites sur les livrets
que ces épargnants détiennent seraient frappées de prescription à leur égard.

Ci-joint un relevé des comptes épargnes prescriptibles.
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